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«J
e ne peux pas imagi-

ner un arrêt complet 

de la production in-

dustrielle en Suisse. 

Les conséquences se-

raient sévères», s’exprime Ro-

nald Indergand. Le responsable 

de l’analyse conjoncturelle du 

Secrétariat d’Etat à l’économie 

(Seco) s’oppose à la proposition 

des syndicats – notamment Unia 

– de fermer les usines non essen-

tielles, une mesure mise en œu-

vre au Tessin sur décision du 

Conseil d’Etat du 16 mars der-

nier et confirmée, depuis lors, 

en dépit de l’avis défavorable de 

l’Office fédéral de la justice. 

Le Conseil fédéral est du reste 

appelé à rendre une décision sur 

cette question sans précédent 

dans sa séance d’aujourd’hui. 

La question a été soulevée à la 

suite de la multiplication des 

plaintes d’employés, et même 

de cadres, d’entreprises mal 

préparées à affronter l’épidé-

mie de Covid-19: distance so-

ciale insuffisante entre em-

ployés pendant les opérations, 

mesures d’hygiène insatisfai-

santes, etc. Née des inquiétudes 

concernant la sécurité sur les 

chantiers, elle s’est ensuite 

étendue au secteur industriel. 

«Des centaines de milliers de 

personnes sont dans une situa-

tion d’urgence. On leur dit de 

rester à la maison autant que 

possible, et en même temps, ils 

doivent continuer à travailler 

dans des conditions sanitaires 

non adéquates et s’exposer, ain-

si que leurs familles, à un risque 

d’infection», expliquait la prési-

dente d’Unia ,Vania Alleva, dans 

«L’Evénement syndical». Le con-

seil d’Etat tessinois a invoqué 

pour sa part «la diffusion rapide» 

de la pandémie et «l’augmenta-

tion rapide des cas» pour justi-

fier sa propre décision. 

Salariés à l’arrêt
Depuis lors, une large partie du 

secteur industriel tessinois est à 

l’arrêt, mettant à pied environ 

10 000 salariés sur les 30 000 du 

canton. L’exemple tessinois est 

d’autant plus parlant qu’il répli-

que presque parfaitement celui 

de la Suisse entière: le poids de 

l’industrie est de 24,7% du PIB 

cantonal, selon les dernières sta-

tistiques de l’OFS, alors qu’il est 

de 25% pour l’ensemble de la 

Suisse. Sur cette proportion, 

seule une minorité d’entrepri-

ses, car plusieurs secteurs, no-

tamment pharmaceutique (10% 

du PIB cantonal) et agroalimen-

taire (5%) continuent de fonc-

tionner. 

Néanmoins, la perspective de 

fermer les autres entreprises 

dans le reste du pays fait bondir 

les milieux patronaux. «Une 

telle mesure serait incroyable-

ment coûteuse», estime Rudolf 

Minsch, chef économiste chez 

Economiesuisse, l’association 

faîtière des entreprises. Ce der-

nier estime son coût, en dépit de 

toutes les inconnues d’une telle 

mesure, à quelque 100 milliards 

de francs au lieu des 42 milliards 

que la Confédération a déjà pré-

vu de couvrir par des transferts 

et des garanties de crédit. Néan-

moins, précise-t-il, toute estima-

tion reste délicate à établir au vu 

de l’inconnue de la durée que re-

présente une telle mise à l’arrêt 

de l’industrie. 

Grande complexité
Cela dit, il n’existe encore au-

cune estimation statistique pré-

cise. L’antenne de Lugano de 

l’institut de recherches conjonc-

turelles BAK ne prévoit d’en pu-

blier qu’à la mi-avril, explique sa 

directrice Cassia Casagrande. 

Une telle mesure serait aussi dif-

ficile à mettre en œuvre, affirme 

Philippe Gumy, de la Chambre 

de commerce et d’industrie du 

canton de Fribourg. «Il faudrait 

déjà définir les activités essen-

tielles des autres. Où tirer la  

limite? La réponse n’est pas sim-

ple. Les entreprises alimentai-

res, jugées essentielles, ont be-

soin de machines nécessitant de 

l’entretien, de moyens de trans-

port, de fournitures, etc.», pour-

suit-il. 

Le Tessin a inclus dans les activi-

tés essentielles les entreprises 

pharmaceutiques, alimentaires 

et les technologies médicales, 

soit plus de la moitié du tissu 

industriel cantonal. A cela 

s’ajoutent environ 70 excep-

tions comme les unités de 

grands groupes industriels fa-

bricant des composants essen-

tiels au reste de la chaîne. 

«Schindler, à Locarno, est la 

seule unité du groupe à fabri-

quer des commandes pour as-

censeurs. Si cette unité s’arrête, 

tout le groupe est paralysé», ex-

plique Stefano Modenini, direc-

teur de l’Association des indus-

tries tessinoises (Aiti). 

Déjà des industries à l’arrêt
Des industries sont déjà à l’ar-

rêt ou ralenties, sans attendre 

de décision des autorités. Il 

s’agit notamment de l’indus-

trie textile, dont les débouchés 

se sont fortement réduits avec 

la fermeture des magasins, ain-

si que des fournisseurs de l’in-

dustrie automobile, contraints 

par la mise à l’arrêt des usines 

des grands constructeurs euro-

péens à la mi-mars. 

L’Aiti préconise une formule in-

termédiaire: autoriser la pro-

duction, avec un personnel mi-

nimal, dans le respect des 

normes sanitaires et avec l’ac-

cord du personnel et des syndi-

cats. Stefano Modenini estime 

qu’«il est plus facile de s’assu-

rer du respect des conditions 

de travail dans une usine que 

sur un chantier». 

Fermer les usines, 
un vrai casse-tête

La pandémie pèse toujours plus lourd sur l’activité industrielle. 
KEYSTONE

De jeunes chercheurs ont créé 

une plateforme visant à re-

cueillir des informations sur le 

Covid-19 directement auprès de 

la population. En peu de temps, 

il devrait être possible d’obtenir 

une carte régionale des foyers 

dangereux potentiels. 

Mené en collaboration avec la 

Task Force Covid-19 de l’EPFZ et 

la Direction de la santé, des affai-

res sociales et de l’intégration 

du canton de Berne, ce projet 

s’adresse aux personnes de 

toute la Suisse potentiellement 

infectées, mais aussi à celles qui 

ne présentent aucun symptôme. 

Les personnes concernées peu-

vent enregistrer leur lieu de ré-

sidence (code postal) et une au-

toévaluation de leur état de 

santé. Les données sont collec-

tées de manière anonyme, 

mais permettent une prédic-

tion différenciée au niveau lo-

cal sur les potentiels foyers 

d’infection, a indiqué, hier, le 

canton de Berne. 

Un tel instrument devrait per-

mettre de détecter rapidement 

les régions où vivent de nom-

breuses personnes potentielle-

ment infectées. Les foyers tels 

que ceux de Verbier (VS) et de la 

Vallée de Joux (VD) peuvent ain-

si être rapidement identifiés 

avant qu’ils ne deviennent in-

contrôlables. 

Plus les gens participeront à 

cette campagne, plus les infor-

mations sur la propagation du 

Covid-19 en Suisse seront préci-

ses. La population est donc invi-

tée à participer à la campagne et 

aussi à aider les personnes âgées 

à remplir le formulaire. ATS 

LE SITE: COVIDTRACKER.CH

Les Suisses appelés 
à s’annoncer pour lutter

Remplir un formulaire pour combattre l’épidémie.CORONAVIRUS

Le formulaire anonymisé devrait 
permettre de détecter les foyers 
infectieux. SP

L’arrêt des activités non essentielles pose des défis d’organisation et de coûts.INDUSTRIE
PAR YVES GENIER

CRIMINALITÉ 
Recenser 
la fraude liée 
au virus 
L’Institut de lutte contre la 
criminalité économique de la 
Haute Ecole de gestion Arc a 
créé un site internet pour 
recenser, au niveau national, 
les fraudes et abus liés à la 
pandémie de coronavirus. 
Depuis hier, témoins et 
victimes sont invités à 
communiquer anonymement 
la situation sur: 
coronafraud.ch. ATS 

ARMÉE 
Compagnies 
sanitaires  
mobilisées 
L’armée a décidé de mobiliser 
de nouvelles compagnies 
sanitaires pour aider les 
cantons à faire face à la crise 
du coronavirus. Ces derniers 
ont déposé 249 demandes 
d’aide, a indiqué, hier, le 
brigadier Raynald Droz. Au
1er avril, il ne restera plus que 
10% à 30% des effectifs à 
disposition, selon les régions. 
Raison pour laquelle l’armée 
mobilise davantage. ATS 

TRAINS 
TGV supprimés 

Les TGV Lyria ne circuleront 
plus entre la Suisse et Paris 
à partir de demain. Les 
deux dernières liaisons 
encore en activité, au 
départ de Genève et Bâle, 
sont interrompues pour 
cause de coronavirus. ATS 

JUSTICE 
Arrestations 
pour vente 
de masques 
La crise du coronavirus 
suscite des vocations 
malhonnêtes de revendeurs 
de masques de protection en 
ligne. Trois personnes ont été 
arrêtées en Suisse aléma-
nique ces derniers jours. Leur 
offre atteignait plusieurs 
dizaines de fois le prix de 
base réel du masque. ATS

EN 
BREF

LE PARLEMENT EN 
SESSION À BERNEXPO 

Le Parlement fédéral tiendra 
une session extraordinaire consacrée unique-
ment au coronavirus, du 4 au 8 mai, à Bernexpo, 
ont décidé hier les bureaux des deux Conseils. En 
effet, les règles d’hygiène et de distanciation ne 
peuvent être suivies au Palais fédéral. Comme le 
Conseil fédéral, le Parlement peut édicter des 
ordonnances d’urgence comme contrepoids aux 
décisions de l’exécutif. Par exemple, pour soute-
nir une branche oubliée par le gouvernement. La 
délégation des finances a déjà approuvé tous les 
crédits urgents demandés par le Conseil fédéral 
pour lutter contre les effets de la crise du corona-
virus sur l’économie. Mais les Chambres doivent 
encore siéger pour valider ces crédits qui portent 
sur un montant de 30,7 milliards de francs. ATS

POLITIQUE

“Une telle mesure serait 
incroyablement coûteuse.” 

RUDOLF MINSCH 
CHEF ÉCONOMISTE CHEZ ECONOMIESUISSE
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